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Alstom : le gouvernement negocie 
des concessions avec General Electric 

« Un accord pour le rachat par le conglomerat americain des activites energie du francais semble imminent 



Le projet de rachat p 
General Electric (GE) des activites 
energie d'Alstom -pres des trois 
quarts de l'activite du francais- s'ac- 
celere. Cen'estpas encore un Blitzkrieg mais 
cela y ressemble. Selon nos informations, le 
« deal » pourrait etre boucle des dimanche 
27 avril par Patrick Kron, le PDG de l'indus- 
triel tricolore en difficulty et annonce lundi 
matin, avant l'ouverture de la Bourse de 
Paris. Un premier conseil d'administration 
du fabricant tricolore de turbines et de TGV 



s'est tenu vendredi apres-midi, un second 
est programme dimanche apres-midi. Celui- 
ci pourrait s'averer decisif. 

Le patron de GE, Jeffrey Immelt, est atten- 
du dans la capitale le meme jour. II devrait 
etre recu par Arnaud Montebourg, le minis- 
tre de l'economie, et peut-etre Manuel Vails, 
le premier ministre. «Kron veut clairement 
prendre de vitesse le gouvernement et bou- 
clerl 'operation le plus vite possible, afin d'evi- 
terqu'elle ne soit remise en cause », decrypte 
un proche des negociations. 



Le gouvernement travaille, lui, dans l'ur- 
gence, a des solutions alternatives. Mais aus- 
si a obtenir des concessions de GE, notam- 
ment sur la localisation en France de cer- 
tains centres de decision de l'americain. La 
position de l'executif est en tout cas tres 
inconfortable. « Soit I'Etatf ait casserle "deal" 
mais laisse Alstom dans la panadefaute de 
solution, soitil accepte I'offrede GEmais don- 
ne I'impression de brader unfleuron tricolore 
aux Americains », resume un conseiller.B 
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Repartition du chiffre d'affaires 
d'Alstom pour I'exercice 2012-2013 



EN CHINE, 
LE NET EST 
UN PASSAGE 
OBLIGE POUR 
LES MARQUES 



a Le groupe de luxe 
britannique Burberry se 
lance sur T-Mall, l'espace 
reserve aux marques 
du geant du commerce 
enligneTaobao 
m Les achats sur le Web 
explosent dans Tempire 
du Milieu, qui compte 
618 millions 
d'internautes 
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Jeudi 24 avril, lors de 
l'inauguration de la boutique 
Burberry, a Shanghai. 



ARGENT & 
PLACEMENTS 

Gerer une maison 
de famille sans soucis 

Un peu de bonne volonte 
et une dose de formalisme 
sont necessaires. 



La ville s'active pour repondre 
aux besoins d'une population 
croissante. 

LIRE PAGE7 





XavierNiel 

rachete 

l'operateur 

Monaco 

Telecom 
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KR0NENB0URG 
VA LANCER 
UNE 1664 
SANSALC00L 

LIRE PAGE 5 

Google+, 
le reseau 
social qui 
n'atoujours 
pas perce 
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109,58 $ LE BARIL 
OLLAR 1,3834 



PERTES& PROFITS I pakisabh lle Chaperon 

Le cow-boy ou le teuton ? 



Alstom-Euronext 



PLEIN CADRE 

Un « Papi Santi Day » 

tres couteux 

pour la ville de Rome 

La canonisation des papes 

Jean XXIII et Jean Paul II et devrait 

couter au moins 7 millions 

d'euros a la Ville eternelle. 

Le Vatican devrait, en revanche, 

s'en sortir sans trop debourser. 

LIREPAGE2 



C'est tres bizarre, tout 
de meme. Quand un 
PDG francais a le choix 
entre rouler en Ford 
ou en BMW, entre acheter un 
lave-vaisselle Whirlpool ou 
Bosch, a tous les coups, il opte- 
ra pour la fiabilite allemande. 
Mais, pour vendre sa boite, 
c'est l'inverse. Entre un cow- 
boy beau parleur et un solide 
teuton, le PDG penche la plu- 
part du temps pour le premier. 
Certains imperialismes pas- 
sent mieux que d'autres. 

Francois Hollande a beau 
appeler de ses voeux la consti- 
tution d'un « Airbus de I'ener- 
gie», Patrick Kron, le patron 
d'Alstom, n'a pas Fair presse de 
se jeter dans les bras de Sie- 
mens. II prefere ceux de Gene- 
ral Electric. 

Tout comme en 2006 Jean- 
Francois Theodore, a la tete 
d'Euronext, la Bourse de Paris, 
Amsterdam, Bruxelles et Lis- 
bonne, avait opte pour le New 
York Stock Exchange (NYSE), 
malgre la cour assidue mais 
pas forcement tres subtile de 
Deutsche Borse, la Bourse alle- 



mande. Et malgre la pression 
politique en vue de creer une 
grande Bourse de la zone euro. 
Ernest-Antoine Seilliere, alors 
president de la Confederation 
des entreprises europeennes, 
s'etranglait a l'idee de voir les 
Americains « devenir les maitres 
des marches financiers euro- 
peens ». Bye-bye, la construction 
europeenne ! 

Raisons de concurrence 

Cette « fusion d'egaux » avec 
le NYSE, le terme consacre pour 
masquer une absorption pure et 
simple, n'a pas tenu ses promes- 
ses, sauf en ce qui concerne le 
salaire du capitaine d'alors. La 
vision d'une grande Bourse tran- 
satlantique, ou les investisseurs 
europeens et americains pour- 
raient confronter en direct leurs 
ordres d'achats et de ventes d'ac- 
tions, ne s'est jamais concretisee. 

Le reve americain a fait long 
feu. Mais, malgre cette decep- 
tion, la cote allemande n'est pas 
remontee pour autant. Au 
contraire. Lorsque Deutsche 
Borse a retente sa chance en 2012 
pour racheter l'ensemble de 
NYSE Euronext, les negociations 
n'ont pas laisse le meilleur sou- 



venir a la partie francaise. Sur- 
tout lorsque la Bourse alleman- 
de tentait a tout prix d'imposer a 
ses interlocuteurs une informa- 
tique depassee, un vieux cou- 
cou, au lieu de la technologie 
supersonique developpee par 
NYSE Euronext. 

Finalement, la Commission 
europeenne a bloque le rachat 
de NYSE Euronext par Deutsche 
Borse pour des raisons de 
concurrence, et c'est un autre 
americain, ICE (Intercontinenta- 
lExchange), qui a mis la main sur 
la Bourse transatlantique en 
2013. Certes, Euronext n'entrait 
pas dans les plans du Yankee 
d'Atlanta, qui avait les yeux de 
Chimene pour sa seule f iliale lon- 
donienne, Liffe. Mais, jusque-la, 
l'americain se conduit comme 
un vrai gentleman. La plate-for- 
me continentale est repudiee 
dans les formes, avec une mise 
en Bourse prevue avant l'ete afin 
qu'elle tente de reprendre en 

Le couple franco-allemand a 
51 ans, un enfant, tres reussi : Air- 
bus. Il n'a pas Fair bien parti 
pour avoir des freres et sceurs. ■ 

chaperon@lemonde.fr 
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Rome 

Correspondant 

Casse-tete logistique, la double 
canonisation, dimanche 27 avril 
a Rome, des papes Jean XXIII 
(1958-1963) et Jean Paul II 
(1978-2005) est aussi un nou- 
veau probleme financier pour la Ville eter- 
nelle, sans cesse menacee de faillite. Qui 
va payer l'organisation de ce que les Ita- 
liens ont baptise le « Papi Santi Day » et les 
f rais supplementaires engages par la < 
mune pour f aire face a l'affluence estimee 
de 700000 pelerins venus du monde 
entier? Rome? «Les impots des Romains 
ne peuvent pas servira payer les frais d'un 
evenement planetaire », explique au Mon- 
de Ignazio Marino, le maire de gauche elu 
en juin20i3. Le Vatican, alors ? « Nous aus- 
si, nous avons nos depenses », se defile le 
pere Federico Lombardi, porte-parole offi- 
cieux du pape Francois. 

Pour la capitale de l'ltalie, cet evene- 
ment est la cerise sur le gateau d'un mois 
d'avril roboratif, marque par un pic de fre- 
quentations. Qu'on en juge : chemin de 
croix du Vendredi saint, Paques, fete pour 
la naissance de Rome, commemorations 
du 25 avril, jour anniversaire de la Libera- 
tion, jusqu'au i"mai traditionnellement 
conclu par un concert geant Piazza San 
Giovanni... 

Inutile de chercher une chambre d'ho- 
tel, tout est complet, de meme que les cou- 
vents qui accueillent les pelerins. Les retar- 
dataires dormiront dehors, dans les pares. 
L'evenement, estiment les syndicats d'ho- 
teliers, a genere 15 % de reservations sup- 
plementaires. 

Quelques chiffres : pour la double cano- 
nisation, 4 500 cars -dont 1700 venus de 
Pologne- et de nombreux trains speciaux 
sont attendus, 58 vols charters supplemen- 
taires atterriront sur les aeroports de Fiu- 
micino ou Ciampino. Et encore ne s'agit-il 
que des arrivees prevues. Nul ne sait, de 
part et d'autre du Tibre, combien de parois- 
ses ont organise un voyage ni combien de 
particuliers prendront le chemin de Rome 
au dernier moment. Pendant que les pre- 
lats du Saint-Siege sourient devant les esti- 
mations qui grimpent de jour en jour, y 
voyant le signe d'une grace divine, les fonc- 
tionnaires de la mairie s'arrachent les che- 
veux et tiennent les comptes. 

L'installation d'un millier de toilettes 
chimiques aux abords de la basilique 
Saint-Pierre et sur les places et les arteres 
ou la ceremonie de canonisation sera 
retransmise sur des ecrans geants ? 1,8 mil- 
lion d'euros. La multiplication des lignes 
de bus pour acheminer les pelerins? 
710 000 euros. L'achat de 4 millions de 
bouteilles d'eau pour etancher la soif des 
pelerins ? 430 000 euros. La mise en place 
de 800 nouvelles barrieres metalliques ? 
146 000 euros. 

A ces sommes, il faut encore ajouter les 
12 000 heures supplementaires de travail 
des chauffeurs de bus et de metro (qui rou- 
leront - une premiere- toute la nuit du 
samedi au dimanche), celles de 2 000 poli- 
ciers municipaux requis pour la circons- 
tance qui epauleront 2 400carabiniers. 
Celles, enfin, du millier de balayeurs et 
eboueurs qui devront nettoyer la ville 
apres ce raz de maree. 

Souvent decriee pour sa disorganisa- 
tion, la ville a decide d'etre cette fois irre- 
prochable. Le « Papi Santi Day » sera sa 
vitrine et un test politique d'envergure 
pour le maire. « J'ai assure au pape Fran- 
cois, des juillet20i3, que nous serions prets, 
confie-t-il. Cet evenement est une chance. 
Rome va etre au centre de la planete, 2 mil- 
liards d'internautes et de telespectateurs 
vont avoir lesyeux braques sur nous. » 

Mais ces efforts ont un prix : en tout, 
7,6 millions d'euros. Seulement? Autant 




Rome, eternelle endettee 

Les canonisations des papes Jean XXIII et Jean Paul II coutent 7,6 millions d'euros a la ville 



« LES IMPOTS 
DES ROMAINS 
NE PEUVENT 
PASSERVIR 
A PAYER LES 
FRAIS D'UN 
EVENEMENT 
PLANETAIRE » 



de bruit pour ca ? Ignazio Marino s'est deja 
tourne vers l'Etat pour demander le rem- 
boursement de ces frais exceptionnels. 
«C'est une question d'equite, martele-t-il. 
C'estcommesiondemandaitauxMilanais 
de prendre en charge les depenses de {'Expo- 
sition universelle de 2015, ou aux Parisiens 
de payer les visites d'Etat des presidents 
etrangers. Avec 7millions d'euros, je pour- 
rais par exemple offrir plus de places dans 
les creches. » 

Au-dela, e'est toute la fragilite 
financiere de la ville qui est mise 
en lumiere. Malgre des recettes 
estimees a 12,8 milliards d'euros 
et des depenses de 11,8 milliards, elle trai- 
ne une dette cumulee depuis cinquante 
ans qui avoisine Ljmilliards. «Lafaute a 
I'equipe precedente» dirigee par le maire 
postfasciste Gianni Alemanno, dit-on au 
Capitole, siege de la mairie, oil Ton denon- 
ce les largesses de l'ancien elu, sa propen- 
sion a fermer les yeux sur les embauches 
de ses amis, des amis de ses amis, de leurs 
epouses et de leurs maitresses dans les ser- 
vices de la mairie et dans les societes qui 
en dependent. 

Rome, 2,7 millions d'habitants, est aussi 
la ville oil les « pharmacies municipales » 
perdent de l'argent. La ville qui entretient 
23avocats payes entre 260 000 euros et 
320 000 euros par an pour la defendre. La 
ville dont la societe de transport emploie 
plus de hauts dirigeants que de contro- 



leurs de bus. La ville qui doit f aire appel au 
mecenat prive pour entretenir ses monu- 
ments les plus celebres. La ville aux 57 000 
employes dont 32 000 repartis dans les 
26 societes municipales de services (trans- 
ports, eau, ramassage des ordures, etc.) 
dont les salaires coutent chaque annee 
54 millions d'euros... 

Dotee depuis 2010 d'un statut special 
qui la rend en theorie autonome, la capita- 
le est desormais privee des dotations de 
l'Etat qui redistribue aux communes une 
part des impots qu'il percoit. Bref, elle doit 
se debrouiller toute seule, avec ses vertus 
et ses vices, sans avoir tous les moyens de 
son independance. « Notre role et nos char- 
ges de ville-capitale ne sont pas encore 
reconnus par tout le monde », se desole le 
maire. Fin fevrier, elle a bien failli connai- 
tre le sort de Detroit : la faillite. II man- 
quait 864 millions d'euros pour boucler le 
budget 2014. 

Seul un decret d'urgence, signe de mau- 
vais gre par Matteo Renzi, le president du 
conseil, a permis a la ville d'eviter cette 
humiliation et d'encaisser pres de 
600 millions d'euros en l'autorisant a aug- 
menter les impots locaux de 0,8 %. 

Ancien chirurgien de renom ayant fait 
carriere aux Etats-Unis, Ignazio Marino ne 
se voyait pas tailler a nouveau dans les 
depenses. II a joue le grand jeu, menacant 
d'interrompre immediatement les servi- 
ces publics si le gouvernement ne lui 
venait pas en aide. «Il est impossible de 



LA VILLE, OU 
CONVERGENT 

CHAQUE ANNEE 
13 MILLIONS 

DE TOURISTES, 
A BIEN FAILLI 
CONNAITRE, 
FIN FEVRIER, 

LESORT 
DE DETROIT: 
LA FAILLITE 



gouvemer une capitale de la sorte ! », s'est- 
il indigne. « Ceux qui ont gaspille l'argent 
de la ville pendant cinquante ans merite- 
raientlafourche. Avec ce dont je dispose, je 
ne peux reparer qu'une rue tous les cin- 
quante-deuxans ! », a-t-il ajoute. La semai- 
ne derniere, 1'adjointe aux finances a 
demissionne apres avoir decouvert un 
nouveau trou de 80 millions d'euros. Elle 
voulait couper dans les salaires pour le 
combler, le maire a refuse... 

Reste un mystere. Comment une ville, 
oil convergent chaque annee 13 millions 
de touristes, attires par les mines du 
forum romain, les Caravage des eglises et 
les fresques de Michel-Ange dans la cha- 
pelle Sixtine, peut-elle cotoyer la faillite ? 
Pourquoi redouter par avance, comme s'il 
s'agissait d'une calamite, un afflux de tou- 
ristes, alors que les taxes de sejour (de 
1 euro a 3 euros par nuit en fonction du 
standing des hotels) ont rapporte 55 mil- 
lions d'euros a la Ville eternelle, sans par- 
ler des recettes de TV A supplementaires ? 

« Les pelerins nelaisseront pas beaucoup 
d 'argent a la ville, explique unfonctionnai- 
re. La plupart arriveront dimanche matin 
pour repartir le soir meme. » Seront-ils 
500 000, 700 000, 1 million ? Quoi qu'il en 
soit, ils ne sauront sans doute jamais rien 
des difficultes dans lesquelles se debat la 
ville hote de la double canonisation. Si 
tout se passe bien, ils pourront toujours 
mettre ca sur le compte d'un miracle. ■ 

Philippe Ridet 



Un evenement bon marche pour le Vatican 



Rome 

Correspondant 



Un a un, Mgr Liberio Andreatta, 
chef de l'agence vaticane de l'organi- 
sation des pelerinages, egrene, mer- 
credi 23 avril, les noms des sponsors 
qui permettent au Vatican de finan- 
cer la double canonisation : « Le 
petrolierEni, les banques Intesa 
Sanpaolo, Pekao, Banco Popolare et 
UniCredit, la societe d 'assurance 
Generali, le groupe Benetton, la 
Societe des autoroutes, celle des aero- 
ports. » II y a meme un « media par- 
tner », l'agence de presse AGI. 

Sollicite, tout le gratin du capita- 
lisme italien a repondu a l'appel 
pour couvrir les frais engages par 
l'Eglise afin de permettre a 



Jean XXIII et Jean Paul II « d'acceder 
a l'honneurdesautels». 

Pourtant les depenses du plus 
petit Etat du monde sont modestes 
comparees au retentissement de la 
manifestation : 500 000 euros, 
consacres pour l'essentiel a l'instal- 
lation de tribunes pour la presse, 
pour les 61 delegations represen- 
tant 54 pays, les 19 chefs d'Etat, les 
24 chefs de gouvernement et les 23 
ministres. 

A quoi s'ajoutent les frais de loca- 
tion des ecrans geants qui retrans- 
mettront, en plusieurs langues, 
l'evenement a travers la ville. 

Bonne nouvelle : d'ores et deja, 
les donations des sponsors ont cou- 
vert 300 000 euros de cet investisse- 
ment. II faut remonter au Festival 



de Woodstock, en aoutig69, pour 
trouver un evenement planetaire 
aussi bon marche. Les organisa- 
teurs des « trois jours de musique, de 
paix et d'amour » n'avaient debour- 
se, a l'epoque, que 500 000 dollars 
(361 200 euros)! 

Un avantage comparatif 

Alors que la ville de Rome et l'Etat 
italien doivent payer chaque heure 
supplementaire d'un carabinier ou 
d'un agent municipal, d'un chauf- 
feur de bus ou de metro, l'Eglise 
beneficie d'un avantage comparatif 
imparable. Elle peut compter sur le 
volontariat de milliers de fideles. 

Ainsi, dimanche 27 avril, quelque 
6 000 personnes, laiques et prelats, 
devraient accueillir et guider les 



pelerins place Saint-Pierre d'abord, 
puis de plus en plus loin, au fur a 
mesure de leur affluence. 

Autre difference : quand les fonc- 
tionnaires de la mairie de Rome 
cherchent a affiner les estimations 
au plus pres de la realite concernant 
le nombre de personnes qui seront 
presentes dimanche a Rome, les res- 
ponsables du Vatican affichent, 
quant a eux, la decontraction de 
ceux qui sont habitues a gerer des 
mega-evenements. 

« Combien de personnes ? Franche- 
ment je ne sais pas, balaye le Pere 
Federico Lombardi, responsable de 
la communication du Vatican, qui 
s'amuse des estimations citees dans 
la presse. fe vous le dirai lundi ! » m 

Ph. R. 
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Alstom : l'Etat cherche 
des alternatives a Toff re 
de General Electric 

Un nouveau conseil d'administration doit se tenir 
dimanche. Le patron de GE est attendu a Paris 



e n'est pas encore un 
I Blitzkrieg mais cela y res- 
semble de plus en plus. Par- 
tiellement revele, mercredi 
23 avril, par l'agence Bloomberg, le 
projet de rachat par l'americain 
General Electric (GE) des activites 
energie d'Alstom, qui represen- 
ted pres des trois quarts de 1' activi- 
ty du francais, s'accelere. 

Selon nos informations, le 
« deal » pourrait etre boucle des 
dimanche 27 avril par Patrick 
Kron, le PDG de l'industriel tricolo- 
re, et annonce lundi au matin, 
avant l'ouverture de la Bourse de 
Paris et la reprise de la cotation du 
titre Alstom, suspendue vendredi 
a la demande de l'Autorite des mar- 
ches financiers. 

Alors qu'un premier conseil 
d'administration du fabricant tri- 
colore de turbines et de TGV s'est 
tenu vendredi apres-midi a Paris, 
un second est programme diman- 
che apres-midi. Celui-ci pourrait 
s'avererdecisif. 

Le patron de GE, Jeffrey Immelt, 
qui a succede en 2001 au celebre 
Jack Welch, est attendu dans la 
capitale dimanche, afin de pour- 
suivre les discussions entamees 
avec la direction d'Alstom et ren- 
contrer certains des principaux 



administrateurs du groupe. 
M. Immelt devrait egalement etre 
recu par Arnaud Montebourg, le 
ministre de l'economie, et peut- 
etre Francois Hollande a l'Elysee, 
ou Manuel Vails, le premier minis- 
tre, si celui-ci est revenu a temps 
de Rome, ou il doit assister a la mes- 
se de canonisation de Jean XXIII et 
de Jean-Paul II. 

« Kron veut prendre 

de vitesse 
le gouvernement et 
boucler l'operation le 
plus vite possible », dit 
un proche du dossier 

«Kron veut clairement prendre 
de vitesse le gouvernement et bou- 
cler l'operation le plus vite possible, 
afin d'eviter qu'elle ne soit remise 
en cause », decrypte un proche des 
negociations pour expliquer cette 
acceleration du calendrier. 

Interroge vendredi par Le Mon- 
de, M. Montebourg a, il est vrai, 
indiqueque « le gouvernement tra- 
vaille a d'autres solutions et even- 
tualites que celles imaginees seules 
et sans que le gouvernement n'en 



ait ere informe par Alstom ». Manie- 
re de dire que Patrick Kron, dont 
l'intransigeance est connue, n'est 
pas soutenu par l'executif et que 
sa precipitation est moyenne- 
ment appreciee. 

Selon nos informations, David 
Azema, le directeur general de 
l'Agence des participations de 
l'Etat, tenterait de reactiver en 
urgence plusieurs pistes explo- 
rees ces derniers mois par Bercy 
pour venir en aide a Alstom, en 
proie a d'importantes difficultes. 

L'une d'elle serait une alliance 
ou une fusion de certaines activi- 
tes avec l'allemand Siemens, afin 
de creerla « grandeentreprisefran- 
co-allemande pour la transition 
energetique» souhaitee par Fran- 
cois Hollande lors de sa conferen- 
ce de presse du 14 janvier. 

Le hie ? La direction d'Alstom ne 
veut pas entendre parler de cet 
« Airbus de l'energie ». « Kron prefe- 
rerait sefaire brulersur un bucher 
plutot que de s'allier avec Siemens, 
assure un de ses proches. Pas par 
antigermanisme, mais parce que 
ce serait un massacre social et le 
demantelement a terme d'Alstom, 
tant les activites des deuxgroupes 
sont redondantes. » 

Selon differents interlocuteurs, 




A Grenoble, dans le centre mondial de technologie hydroelectrique d'Alstom. franqois 



d'autres pistes seraient egalement 
envisagees, notamment pour 
reduire le perimetre des activites 
cedees et limiter l'impact, tres sym- 
bolique, de la cession a GE. 

La division « reseaux et distribu- 
tion d'electricite », qui represente 
19 % des 20,2 milliards d'euros de 
chiffre d'affaires d'Alstom, pour- 
rait etre proposee a Schneider Elec- 
tric. De meme, les eoliennes offsho- 
re, dont le francais est l'un des prin- 
cipaux promoteurs, pourraient 
etre recuperees par Areva. 

Certains poussent egalement 
pour que GE fasse des concessions 
afin de rendre le « deal » accepta- 
ble. Selon nos informations, des 
negociations se seraient engagees 
entre Clara Gaymard, la presiden- 
te de GE en France, et M. Monte- 
bourg, lors d'une rencontre a Ber- 
cy vendredi soir. 

L'un des principaux sujets de 



discussion porterait, outre la 
garantie de l'emploi dans les usi- 
nes en France et [engagement d'y 
mener des investissements, sur la 
localisation de plusieurs centres 
de decision de General Electric. 

D'apres un proche des negocia- 
tions, le geant du Connecticut 
serait pret a implanter en France le 
siege de ses activites eoliennes offs- 
hore. De meme, il accepterait de 
localiser a Paris certains centres de 
decision actuellement situes dans 
d'autres pays europeens. 

A Bercy, on souligne d'ailleurs 
que ce n'est pas la qualite de Gene- 
ral Electric qui est en cause. Parte- 
naire de longue date de Safran, le 

11000 personnes en France et a ins- 
talls son siege europeen a Belfort. 

Jean-Pierre Chevenement, sena- 
teur MRC du Territoire de Belfort, 
indique, dans une let- 



tre adressee vendredi a M. Vails, 
que la cession de la branche ener- 
gie d'Alstom « porterait un coup 
fatal a I'independance de notrefilie- 
re electronucleaire». L'ex-ministre 
a egalement fait valoir que Gene- 
ral Electric, «s'il a dans un premier 
temps developpe ses fabrications a 
Belfort, tend aujourd'huiarelocali- 
serune part de sesfabrications aux 
Etats-Unis». 

Resultat : un certain flottement 
regnait samedi matin du cote de 
l'executif. «Soit l'Etat fait casser le 
"deal" mais laisse Alstom dans la 
panade faute de solution, soit il 
accepte l'ojfre de GE mais donne 
Vimpression de braderunfleuron tri- 
cohreauxAmericains », resume un 
conseiller. Gouverner, e'est choisir, 
disait Pierre Mendes France... ■ 

Cedric Pietralunga 
avec isabelle chaperon 
et Philippe Jacque 




InnoveoK 



I ^ Innoveox transforme les dechets industriels toxiques en eau propre et en energie 

I I Une innovation technologique majeure deja operationnelle 

(Un contrat de prestation de services sur 5 ans signe - unite industrielle mise en service en fin d'annee) 

H Un premier marche cible qualifie de 6 milliards d'euros de dechets a traiter dans le monde 



OFFRONS A NOS ENFANTS 




TE PLUS PROPRE ! 



SOUSCRIVEZ JUSQU AU 29 AVRIL 



INFORMATIONS SUR WWW.INNOVEOX-BOURSE.COM OU AU 01 53 67 35 74 



Des exemplaires de la Note d'operation°l4-l33 en date d 
Les investisseurs sont invites, avant de prendre leur decision 
particulier ceux lies aux pertes ainsi que ceux lies d la liquid 
* Ces dispositifs sont conditionnels et dans la limite des plafc 



ssement, d porter leur attention 
i chapitre 2 de la Note d'opera 
)onibles. Les personnes interesst 



s sans frais aupres d'lnnoveox, ainsi c 
« Facteurs de risques » du Document d 
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Le Net, passage 
oblige pour les 
marques en Chine 

Le britannique Burberry fait la promotion 
et la vente de son trench en ligne 



Shanghai' 

Correspondance 



Lorsque Burberry a inaugure 
sa nouvelle boutique a 
Shanghai, sur la prestigieuse 
rue de Nankin, ce jeudi 24 avril, la 
marque britannique de luxe a cer- 
tes cree l'evenement dans le mon- 
de reel, avec son egerie, le manne- 
quin Cara Delevingne. Mais elle a 
aussi deploye un effort au moins 
equivalent pour susciter l'atten- 
tion des Chinois dans le monde vir- 
tuel. Avec la publication de photos 
sur Sina Weibo, le Twitter chinois, 
et, en parallele, sur le reseau social 
Wechat, une experience, surtout au 
travers de photos, sur le theme du 
voyage a Londres. 

La maison au tartan a aussi 
ouvert pour l'occasion un espace 
de vente en ligne sur T-Mall, la 
declinaison destinee aux grandes 
marques du tres populaire site de 
vente en ligne Taobao. Quitte a 
demystifier l'achat de luxe - a par- 
tir de i6oooyuans (1850 euros), 
les Chinois peuvent desormais 
s'acheter un trench en ligne. Mais 
le potentiel de l'lntemet chinois et 
de ses 618 millions d'usagers 
c nombre de marques de 



rdinateur —^^^m 

millions 
d'utilisateurs 
d'lnternet en Chine 
fin 2013 

nnamil _ 80,9% 



prendre de tels risques. Le com- 
merce sur le Web y explose littera- 
lement: en 2013, les volumes de 
ventes y ont atteint 1 840 milliards 
de yuans, soit 212 milliards d'eu- 
ros, selon le cabinet iResearch. 

Diff icultes d'adaptation 

La puissance du Web dans ce 
pays du fait de sa population mais 
aussi du faible credit qu'elle prete 
aux medias traditionnels plus 
controles par l'Etat-parti, le rappro- 
chement rapide des applications 
logicielles permettant d'echanger 
avec ses amis avec celles dediees a 
l'achat sur le Net, ainsi que l'utilisa- 
tion du Web qui se generalise sur 
les smartphones, tout cela conduit 
les responsables marketing des 
marques occidentales a se creuser 
la tete. Ces marques doivent abso- 
lument exister en ligne pour ven- 
dre dans le pays. Des lors, com- 
ment parler aux Chinois ? 

«Le digital s'est developpe bien 
plus vite ici qu'ailleurs, les autres 
marches sont a la traine », assure Li 
Xiaoxia, l'une des responsables du 
compte Weibo d'Air Asia. Or les 
codes de communication y sont 
differents d'autres medias. Cette 
compagnie aerienne low cost expli- 



1840 

milliards de yuans 

C'ESTLE VOLUME DES VENTES 
EN LIGNE EN CHINE EN 2013, 
SOIT 212 MILLIARDS D'EUROS 

SOURCES : CHIFFRES 0FF1CIELS ; IRESEARCH 




La nouvelle boutique Burberry, a Shangai. 



que qu'il faut par exemple bien 
connaitre son audience et savoir 
de quoi lui parler. Elle cible les jeu- 
nes et utilise Weibo pour sensibili- 
ser sur ses particularismes. Qu'est- 
ce qu'une « low cost » ? Quelles 
sont ses nouvelles destinations et 
offres ? Pourquoi faut-il payer le 
plateau-repas a bord ou le supple- 
ment bagage a l'enregistrement ? 
Le tout en restant bref, en moins de 
140 caracteres et sur le bon ton. «Il 
faut etre moderne, mode et simple 
et ne jamais parler sur un ton trop 
officiel ou trop fleur bleue, comme 
la tele chinoise, les jeunes le rejet- 
tent», detaille Wang Bing, en char- 
ge des relations publiques dAir 
Asia en Chine. 

Quelques champions parvien- 
nent a se demarquer en utilisant 
ces outils avec reactivite. Ainsi de 
la marque de preservatifs Durex, 
dont les gerants du compte Weibo 
n'hesitent pas a commenter l'ac- 
tualite, surtout si elle permet de 
faire sourire autour du tabou du 



Google reduit la voilure de Google+ 

Un des dirigeants du reseau social du groupe a annonce son depart 



Google a beau affirmer que 
cette decision n'a rien a voir 
avec une quelconque mise 
a l'arret de son reseau social mai- 
son, Google+, le depart, jeudi 
24 avril, de Vic Gundotra n'augure 
rien de bon quant a l'avenir de ce 
service, qui se voulait l'equivalent 
d'un Twitter ou d'un Facebook. 

C'est en effet Gundotra, vice- 
president charge des « activites 
sociales », qui avait supervise la 
construction de ce reseau, ouvert 
en 2011 et qui n'a jamais vraiment 
decolle. Au dernier recensement, 
en octobre20i3, Google + revendi- 
quait 300 millions d'utilisateurs 
actifs mensuels, contre plus d'un 
milliard pour Facebook. 

Google a nie, jeudi, « tout impact 
sur la strategic de Google+». Mais 
les salaries travaillant sur Google+, 
autour de 1 000 a 1200 employes, 
sont, d'apres le site specialise Tech- 
Crunch, en train d'etre reaffectes a 
d'autres services. Une grande par- 
tie vers Android, l'autre partie... 
ailleurs. Car, d'apres les rumeurs 
dont les medias se faisaient l'echo 



vendredi matin, Google n'a pas 
encore decide du sort de son 
reseau : le maintenir en l'etat, le fai- 
re evoluer ou l'euthanasier pure- 
ment et simplement. 

La seule grande reussite de Goo- 
gle + est son systeme de visioconf e- 
rence Hangouts. Disponible sur PC 
mais aussi sous la forme d'une 
application, il a notamment ete uti- 
lise dans des contextes tres media- 
tiques (Barack Obama pour organi- 
ser une conference de presse, par 
exemple) et beneficie d'une belle 
notoriete. 

Virage vers le mobile 

Un succes sur lequel Google 
devrait capitaliser: l'equipe 
dediee a Hangouts rejoindrait cel- 
le d'Android, signe que Hangouts 
prend son envoi en tant qu'applica- 
tion a part entiere, mais aussi que 
Google concentre ses forces sur sa 
plate-forme et opere done, lui aus- 
si, un virage vers le mobile. 

Presente comme une alternati- 
ve a Google Reader, l'agregateur de 
flux RSS qui a ferme definitive- 



Google sous le coup d'un redressement fiscal en France 



Conf irmant des informations du 
Financial Times, Google a recon- 
nu, vendredi 25 avril, avoir recu 
en mars une « notification » du 
gouvernement f rancais relative 
a un redressement fiscal, dont le 
montant pourrait se situer entre 
500 millions et 1 milliard d'eu- 
ros. L'entreprise est sous le 
coup d'une enquete sur les prix 
de transf ert (flux financiers tran- 
sitant entre des entites trans- 



frontalieresd'un meme groupe) 
entre sa f iliale f rancaise et sa 
holding irlandaise. Le chiff re 
d'affaires declare en France 
(193 millions d'euros en 2012) 
est, selon diverses estimations, 
tres inferieur a celui que Google 
aurait reellement engrange 
(entre 1,25 et 1,4 milliard d'eu- 
ros). Le groupe a indique avoir 
fait «une provision adequate » 
pour regler sa dette. 



ment a l'ete 2013, Google+ propose 
aux utilisateurs de Gmail, sa mes- 
sagerie, de creer un profil public 
ou prive, a la maniere d'un reseau 
social, et de se mettre en relation 
avec ses connaissances presentes 
sur le reseau, le tout au sein de « cer- 
cles », plus ou moins larges. 

Google+, concu des le depart 
comme un outil de partage de 
contenus, s'est, petit a petit, intro- 
duit dans tout l'univers Google, de 
YouTube a Android, afin d'encou- 
rager les utilisateurs a s'en saisir. 
Google +peut etre utilise comme 
compte d'identification pour acce- 
der a toute une liste d'applications 
et de sites tiers. Un peu comme... 
Facebook, dont il espere toujours 
copier le succes. 

En depit d'une base de membres 
pas si petite que ca, Google+a du 
mal a etre considere comme un 
reseau social au meme titre que les 
autres : le partage de contenus per- 
sonnels y est rare, peu de personna- 
lites ou de marques y sont presen- 
tes... Pis, son integration forcee 
dans tous les produits Google a 
entraine une forme de mefiance. A 
titre d'exemple, les utilisateurs se 
sont indignes de voir leur photo de 
profil apparaitre dans des publici- 
ty en surfant. Une fonctionnalite 
mise en route par defaut et qu'ils 
ont du desactiver a la main. Et le fait 
que la detention d'un compte 
Gmail entraine automatiquement 
la creation d'un profil 
Google+ prouve, selon ses detrac- 
teurs, que ce produit est en fait un 
instrument de surveillance et de 
collecte de donnees personnelles.* 
Audrey Fournier 



sexe et de dedramatiser son pro- 
duit, le preservatif, dans une socie- 
te chinoise oil Ton reste discret sur 
le sujet. Pour Jin Pengyuan, chef de 
la « connaissance » derriere le 
compte Weibo de Durex, les deux 
mots d'ordre sont « smart » et 
« express » et ont permis a l'entre- 
prise de faire le « buzz » une bonne 
centaine de fois. M. Jin reconnait 
qu'il existe toujours un risque d'al- 
lertrop loin. « On parleau consom- 
mateur sans filtre », dit-il. Attirer 
l'attention necessite egalement 
d'eviter les lenteurs bureaucrati- 
ques. Les messages sont rapide- 
ment valides par le directeur ope- 
rationnel. «En deux minutes nous 
decidons », precise Jin Pengyuan. 

Pour l'heure, a part ces quelques 
exemples, rares sont ceux qui reus- 
sissent a s'imposer sur le Web 
chinois, un univers impitoyable, 
oil la censure regne et oil les mau- 
vaises agences de communication 
locales peuvent dissimuler leur tra- 
vail bade en « achetant » des fans. 



La difficulty pour les marques, 
c'est qu'elles ont a peine commen- 
ce a s'adapter a cette nouvelle 
maniere de communiquer sur Wei- 
bo que, deja, la Chine s'est conver- 
ge a une autre application comple- 
mentaire, Wechat, developpee par 
le geant Tencent... Les jeunes 
Chinois s'y envoient des messages 
vocaux aussi bien que du texte, jet- 
tent un ceil aux photos prises a cha- 
que instant par leurs amis comme 
sur Instagram. L'application, deja a 
plus de 355 millions d'usagers cha- 
que mois, continue de gagner du 
terrain. «Peu de marques compren- 
nent Wechat », constate Kevin Gent- 
le, directeur de la strategie digitale 
de Labbrand, un cabinet de conseil 
en marketing installe a Shanghai. 

Selon lui, c'est plutot le consom- 
mateur qui viendra trouver la mar- 
que, «ce qui suppose une affinite 
preexistante » avec cette derniere. 
Une fois le contact etabli, Wechat 
permet en revanche de mettre en 
avant davantage d'information 



sur les produits que les simples 
micro-blogs et l'outil de paiement 
dont il dispose permet une moneti- 
sation directe, de sorte que le servi- 
ce est en train de devenir le cou- 
teau Suisse de la vie de tous les 
jours pour les Chinois. La banque 
China Merchants permet desor- 
mais a ses clients de gerer leurs 
comptes au travers de Wechat... 

Pour Kevin Gentle, ces evolu- 
tions restent mal assimilees par 
beaucoup d'entreprises, qui ne 
songent qu'a decliner sur telepho- 
ne mobile, a peu de frais, leurs cam- 
pagnes de publicite traditionnel- 
les. Surtout lorsque l'entreprise 
est etrangere, car leurs responsa- 
bles de la communication, au sie- 
ge, pensent repliquer ce qui existe 
dans leur pays. Or, constate 
M. Gentle, « la Chine est en train de 
realiser la convergence du reseau 
social, de Vinformation et de 
l'achat, le tout 100% mobile, ce qui 
n'existe pas vraiment ailleurs ». m 
Harold Thibault 



Xavier Niel, le patron de Free, 
rachete Monaco Telecom 

L'operateur ne compte que 31 000 clients mobile, mais est tres rentable 



a; 



est toujours dans l'attente 
de la concretisation du mariage 
entre Numericable et SFR, Xavier 
Niel, patron du groupe Iliad (pro- 
prietaire de Free) et actionnaire a 
titre individuel du Monde, va 
racheter Monaco Telecom, proprie- 
te de l'operateur britannique 
Cable & Wireless Communica- 
tions (CWC). 

Celui-ci a confirme, vendredi 
25 avril, ce rachat dans un commu- 
nique, precisant que la transaction 
se montait a pres de 322 millions 
d'euros. Xavier Niel utilisera sa hol- 
ding NJJ Capital pour prendre 55 % 
du capital de l'operateur monegas- 
que, le seul de la Principaute. Celle- 
ci conservera 45% des parts. La 
transaction devrait etre achevee 
mi-mai. 

Monaco Telecom, qui couvre 
98 % du territoire dans le mobile, 
est l'operateur historique du pays, 
privatise dans les annees 1990. II 
possede peu d'abonnes (31000 
dans le mobile, 34 000 dans le fixe, 
16000 dans l'lnternet et 12000 
pour la television), mais il est en 
revanche tres rentable : sonchiffre 
d'affaires s'est eleve, au cours de 
l'exercice fiscal 2012-2013, a 
194 millions d'euros, avec un bene- 
fice net de 32 millions d'euros. II 
emploie, selon son site Internet, 
pres de 300 personnes. 

A l'etranger, Monaco Telecom 
detient 37% de Telecom Develop- 
ment Company Afghanistan Limi- 



ted, principal operateur mobile 
afghan. II detient aussi quelques 
activites au Kosovo et des activites 
dans le cloud (stockage de donnees 
en ligne), avec une offre destinee 
aux entreprises de la Cote d'Azur. 

L'operateur a construit son 
reseau en utilisant des equipe- 
ments chinois, fabriques par 
Huawei, et a signe de multiples 
accords avec les operateurs fran- 
cais afin d'assurer la continuite du 
service en dehors des frontieres de 
la Principaute. 

Les prix de Monaco 
Telecom sont loin 

d'etre low cost: 
lagammedetarifs 
vade29ai09 euros 
par mois 

Cette acquisition s'inscrit dans 
une politique d'investissements 
diversifies de Xavier Niel. II le fait 
en son nom propre dans de nom- 
breuses entreprises et start-up, 
notamment au travers du fonds 
d'investissement high-tech Kima 
Ventures, codirige avec Jeremie 
Berrebi. Sa fortune personnelle est 
proche des 6 milliards d'euros. 

II a subi un revers un peu plus 
tot cette annee apres la decision de 
Vivendi de ceder l'operateur SFR, 
deuxieme en France, a Numerica- 
ble. Dans le cas oil Vivendi aurait 
choisi Bouygues comme repre- 



neur, ce dernier devait ceder a Free 
son reseau hexagonal mobile de 
1 500 antennes 3G et 4G contre un 
maximum de 1,8 milliard d'euros. 

Malgre l'echec de la fusion Bou- 
ygues-SFR, cette idee ne semble 
pas avoir ete tout a fait ecartee. Les 
deux parties travailleraient, selon 
Le Parisien, sur un accord de ces- 
sion. Bouygues n'a toutefois pas 
souhaite commenter l'informa- 
tion, tandis que Free l'a dementie. 

Le rachat des parts de Monaco 
Telecom par Xavier Niel est une 
bonne nouvelle pour le groupe 
CWC, qui avait achete Monaco Tele- 
com a Vivendi en 2004 et avait 
deja tente de s'en delester une pre- 
miere fois en 2012 aupres de Batel- 
co, l'operateur de Bahrein. La tran- 
saction avait echoue. Le groupe bri- 
tannique va desormais pouvoir, 
comme il le souhaitait, recentrer 
son activite sur les Caraibes et 
l'Amerique latine. 

L'operateur monegasque peut 
constituer une source de revenus 
non negligeable pour Free, emble- 
me des forfaits a prix casses dans 
l'Hexagone. Car ceux de Monaco 
Telecom sont loin d'etre low cost : 
la gamme de tarifs va de 29 euros 
par mois pour le forfait le moins 
cher a 109 euros pour le plus com- 
plet. 

Par ailleurs, acheter Monaco 
Telecom permet a Free de contour- 
ner les limites de son accord de roa- 
ming (frais d'itinerance) avec Oran- 
ge, qui s'arrete aux frontieres. ■ 

AU.F. 
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Kronenbourg vit au rythme 

de Tinternationalisation de Carlsberg 

La filiale francaise du groupe danois s'est progressivement delestee de ses differentes brasseries 




L'usine des Brasseries Kronenbourg, a Obernai (Bas-Rhin), en 2013. photo pqra 



Obernai (Bas-Rhin) 



Les futurs breuvages de Carls- 
berg seront elabores a Ober- 
nai (Bas-Rhin), sur le site des 
Brasseries Kronenbourg. Un nou- 
veau batiment qui abrite le centre 
de developpement europeen du 
groupe brassicole danois sera inau- 
gure en juin. Visible de loin, le nom 
Carlsberg s'affiche en vert sur le 
mur blanc exterieur. En franchis- 
sant son seuil, le visiteur se retrou- 
ve face a l'image etalee sur toute la 
hauteur du mur de la f ameuse por- 
te des elephants, qui marque Ten- 
tree de la brasserie historique a 
Copenhague.Le portrait de son f on- 
dateur et sa maxime sont egale- 
ment affiches. 

Les Brasseries Kronenbourg, 
sous pavilion danois depuis 2008, 
vivent desormais au rythme de 
leur maison mere, Carlsberg, 
numero quatre mondial du mar- 
che de la biere. 

Le centre d'Obernai, qui emploie 
une cinquantaine de personnes, a 
necessite un investissement de 
18 millions d'euros. II marque une 
nouvelle etape dans la restructura- 
tion de la societe francaise 
(1 210 salaries pour un chiffre d'af- 
faires de 932 millions d'euros en 
2013). Elle s'est, en effet, progressi- 
vement delestee de ses differentes 
brasseries. En 2000, l'usine du site 
historique de Cronenbourg, fau- 
bourg de Strasbourg, a ferme. Une 



decision qui a suscite de fortes ten- 
sions. En 2013, les services adminis- 
tratifs ont quitte Cronenbourg et 
c'est maintenant au tour des equi- 
pes de developpement. Tous ont 
rejoint la plus grosse usine francai- 
se de production de biere, a Ober- 
nai. Un site choisi en 1969 par la 
famille Hatt, fondatrice de l'entre- 
prise a Strasbourg en 1664, juste 
avant qu'elle ne la cede a BSN, deve- 
nue Danone. 

Cathia Gross, responsable de la 
ligne pilote, ne regrette pas les bati- 
ments de Cronenbourg, « vetustes 
et mal adaptes». Elle se rejouit 
d'ailleurs d'avoir pu participer a 
T elaboration des plans des nou- 
veaux locaux ou ont ete reinstal- 
les les laboratoires, la salle de test 
sensoriel et la mini-brasserie, qui 



reproduit a l'echelle i/20 e l'outil 
industriel. 

Le centre de developpement 
d'Obernai vit a l'heure internatio- 
nale. II travaille en lien etroit avec 
les equipes de recherche de Carls- 
berg situees a Copenhague. Sa mis- 
sion : concocter les futures decli- 
naisons de biere, mais aussi de 
cidre ou de boissons aromatisees 
que le danois commercialise sur 
ses marches. Soit une cinquantai- 
ne de projets par an. 

Carlsberg, comme ses grands 
concurrents - AB InBev, SABMiller 
ou Heineken -, s'est lance dans 
une course a la taille et a l'interna- 
tionalisation. En 2008, il a fait une 
off re commune avec Heineken sur 
l'ecossais Scottish & Newcastle, 
qui avait rachete Kronenbourg a 



Kronenbourg et Heineken au coude-a-coude 

REPARTITION DU VOLUME DE BIERE VENDU EN GRANDE DISTRIBUTION* 
EN FRANCE SELON LESGROUPES 
EN % EN 2013 



27,2 



Groupe Heineken 
-AB InBev 



Brasseries 

Kronenbourg 28 



9,8 
11,5 



Une 1664 sans alcool commercialisee cet ete 



EN JUILLET, Kronenbourg com- 
mercialisera une declinaison sans 
alcool de sa 1664. Une illustration 
de la nouvelle strategie portee par 
Marc Vermeulen, nomme PDG de 
Kronenbourg il y a un an. 

«Nous assistons a une fragmen- 
tation eta une montee en gamme 
du marche et le phenomene s'acce- 
lere. Les consommateurs ne veu- 
lent plus seulement une biere blon- 
de classique. lis souhaitent des 
gouts differents. Kronenbourg a 
mis du temps a s'adapter. Nous 
avons perdu des parts de mar- 
che », explique-t-il. 

Pour Eric Scheidecker, delegue 
central CFDT, « Kronenbourg a tou- 
jours ete la vache a lait de ses 
actionnaires. Meme si nous per- 
dons des volumes, nous gagnons 
en valeuret notre resultat d'exploi- 
tation augmente. Mais nous 
n'avons pas toujours eu tous les 



moyens pour developper nos mar- 
ques ». 

M. Vermeulen veut done don- 
ner un coup d'accelerateur a la 
diversification du portefeuille de 
Kronenbourg. Skoll, la biere aro- 
matisee a la vodka, a ete lancee en 
2013. « Avec Skoll, nous rattrapons 
notre retard sur le segment des bie- 
res tendances, quiprogresse de 
15% par an », indique-t-il. Les 
concurrents Desperados ou Coro- 
na ont ouvert la voie. L'offre a ete 
renforcee en 2014 avec la declinai- 
son de la « Kro » en biere aromati- 
see a la marque K. 

Guerre promotionnelle 

Une maniere aussi de tenter de 
maintenir Kronenbourg en haut 
du podium des marques de biere 
les plus vendues dans les maga- 
sins en France, une position que 
lui dispute Heineken. L'une reven- 



dique 17,6 % de part de marche en 
volume en 2013, l'autre 17,3 %... 

Entre Kronenbourg et le neer- 
landais Heineken, la tension est 
encore montee d'un cran cette 
annee. A preuve, la guerre promo- 
tionnelle, dans les rayons. 

En commercialisant une nou- 
velle declinaison de sa marque 
1664, Kronenbourg ajoute une car- 
te a son jeu. Sachant que 1664 est 
la marque de biere francaise qui 
se vend le mieux a l'etranger. Elle 
est tres prisee en Grande-Breta- 
gne et en Chine sous sa version 
blanche. Elle se decline aussi en 
rose. Cet ete, la marque s'affichera 
en sans-alcool. 

« Le sans-alcool ne represente 
que 2 % des ventes de biere, mais je 
crois beaucoup a ce marche », affir- 
me M. Vermeulen. Kronenbourg 
Pur Malt en represente 50 %. m 

L.Gl. 



Danone en 2000. Les deux entre- 
prises se sont partagees la proie. 
Kronenbourg a rejoint Carlsberg, 
et, alea de l'histoire, Heineken s'est 
retrouve fabricant en Grande-Bre- 
tagne de la 1664, celebre marque 
de Kronenbourg. Dans l'operation, 
Carlsberg s'est aussi empare du 
premier brasseur russe et a pris 
pied dans les pays baltes. Depuis, 
sa priorite est le marche asiatique. 

Pression au sein du groupe 

Cette internationalisation va de 
pair avec une nouvelle structura- 
tion du groupe qui pese 9 milliards 
d'euros. Des schemas transnatio- 
naux qui remodelent l'entreprise 
francaise. « Une partie de la compta- 
bilite est geree par la Pologne, les 
achats par la Suisse, I'informatique 
par le Danemark et l'Inde», expli- 
que Eric Scheidecker, delegue cen- 
tral CFDT de Kronenbourg. Prochai- 
ne etape : en 2015, la chaine d'appro- 
visionnement sera pilotee depuis 
la Suisse. Ce qui conduira Brasse- 
ries Kronenbourg a se scinder en 
deux. L'usine va etre filialisee pour 
s'integrer dans une organisation 
de production paneuropeenne 
regroupant 26 brasseries. 

Meme si le site d'Obernai est per- 
formant et beneficie d'une logisti- 
que avantageuse, etant connecte 
directement au reseau ferre, il est 
soumis a la pression concurrentiel- 
le montante au sein du groupe. En 
cause : la baisse des volumes de bie- 
re consommes en France depuis 
trente ans. Kronenbourg, dont la 
marque phare fait partie des bieres 
standards boudees par les consom- 
mateurs, est particulierement tou- 
che. L'usine, qui a produit jusqu'a 
10 millions d'hectolitres, n'enfabri- 
que plus que 5,5 millions pour la 
France avec les marques Kronen- 
bourg, 1664, Grimbergen et Carls- 
berg. Les volumes complementai- 
res, soit de 1 a 1,5 million d'hectoli- 
tres, sont destines a l'exportation. 
Carlsberg a ainsi donne a Obernai 
d'importants volumes de biere 
sans alcool pourl'Arabie saoudite. 

En 2014, la prevision est de 
6,5 millions d'hectolitres. Avec 
une nouvelle production, la Skoll. 
Cette biere aromatisee a la vodka, 
lancee en France en 2013, etait jus- 
qu'ici fabriquee en Lituanie. Grace 
a ses bons resultats commerciaux, 
les volumes depassant les 
50 000 hectolitres, Carlsberg a 
donne son feu vert a l'investisse- 
ment de 2 millions d'euros pour la 
rapatrier en Alsace. ■ 

Laurence Girard 



PUBLICITY 

La fusion Publicis et Omnicom 
minee par des luttes de pouvoir 

La fusion annoncee entre le geant francais de la publicite Publi- 
cis et l'americain Omnicom, qui a pris du retard, est menacee par 
une lutte de pouvoir entre le PDG de Publicis, Maurice Levy, et 
celui d'Omnicom, John Wren, affirme le Wall Street Journal. 
Citant des sources proches du dossier, le quotidien des affaires 
indique que, plus que les problemes fiscaux et reglementaires 
invoques recemment par les dirigeants des groupes pour expli- 
quer le retard pris par cette fusion annoncee en juillet 2013, ce 
sont des divergences sur la structure de direction qui bloquent le 
processus. 

Bien qu'elle ait ete presentee comme une « fusion entre egaux», 
l'operation necessite legalement que l'un des deux groupes 
rachete l'autre, or aucun n'accepte ce scenario, precise le quoti- 
dien. Selon le journal, le processus de fusion s'est transforme en 
une « bataille de titans » entre MM. Levy et Wren. En juillet 2013, 
les deux groupes ont annonce leur intention de se marier pour 
former le numero un mondial de la publicite. - (AFP.) m 

Automobile Les actionnaires de PSA votent 
le rapprochement avec Dongf eng 

Les actionnaires de PSA Peugeot Citroen ont approuve, vendredi 
25 avril a une tres large majorite (plus de 98 %), l'augmentation 
de capital de 3 milliards d'euros a Tissue de laquelle le chinois 
Dongfeng et l'Etat francais feront leur entree au capital du 
constructeur automobile, dont la Chine est devenue au premier 
trimestre le premier marche devant la France. - (Reuters.) 

Aviation Premier vol de I'avion electrique E-fan 

L'avion-ecole electrique d'Airbus group, l'E-Fan, a realise, vendre- 
di 25 avril, son premier vol officiel a Merignac, salue par le minis- 
tre de l'economie, Arnaud Montebourg, comme une « revolution 
dans I'aeronautique », avec pour objectif des avions gros-por- 
teurs electriques d'ici vingt ans. - (AFP.) 

Social Reprise du travail dans une usine geante de 
chaussures en Chine, apres une greve prolongee 

Le travail a repris dans une usine geante de chaussures de sport 
du sud de la Chine a Tissue de pres de deux semaines de greve, la 
direction taiwanaise ayant accepte de satisfaire certaines des 
demandes des grevistes. Plus de 80 % des employes de l'usine 
Yue Yuen de la ville meridionale de Dongguan ont repris le tra- 
vail, a annonce le president de la societe, Lu Chin-chu, dans un 
communique envoye, vendredi 25 avril, a la Bourse de Hon- 
gkong. - (AFP.) 
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C'est le nombre de candidats a la reprise de la Faiencerie de Gien, 
(Loiret) en depot de bilan. « Nous avons plusieurs pretendants tres 
solides. Le choix se fera sur le serieux du business plan et des 
moyens financiers », a indique a TAFP Tadministrateur judiciaire 
de la societe, fondee en 1821. Les candidats seront auditionnes 
par le tribunal de commerce d'Orleans le 14 mai. La Faiencerie de 
Gien a change deux fois de proprietaire au cours des trente der- 
nieres annees. En 1983, elle s'etait recentree sur le segment de la 
vaisselle haut de gamme. 



Agroalimentaire Le f onds britannique CVC met 
la main sur le numero un mondial de I'huile d'olive 

Le groupe espagnol Deoleo, champion mondial de Thuile d'olive 
en bouteille, a annonce, vendredi 25 avril, un « accord definitif» 
avec le fonds britannique CVC, qui va devenir son premier action- 
naire puis lancer une offre d'achat, valorisant l'entreprise a 
439 millions d'euros. - (AFP.) 

Pharmacie Mylan a releve son offre sur Meda 

Le fabricant americain de medicaments generiques Mylan a rele- 
ve son offre d'achat sur le laboratoire suedois Meda, qui avait 
rejete ses premieres avances debut avril, affirment, vendredi 
25 avril, le Wall Street Journal {WSJ) et le Financial Times (FT). 
Selon le WSJ, Mylan serait desormais pret a payer 6,7 milliards de 
dollars (4,8 milliards d'euros) en actions. Le FT parle de plus de 
9 milliards de dollars. - (AFP.) 

M EDI AS 

Frederic Mitterrand annonce 
son depart de France Inter 



re de la culture Frederic Mitterrand, qui animait 
depuis moins d'un an une emission quotidienne sur France 
Inter, a annonce au Monde.fr, vendredi 25 avril, son depart en 
denoncant le comportement de la ministre de la culture. 
« Depuis mon arrivee sur France Inter, Aurelie Filippetti me pour- 
suit d'une animosite indigne de sa fonction », a-t-il declare. « Je ne 
suis jamais intervenue nisur le choix des personnes nisur le conte- 
nu des programmes », a reagi aupres du Monde la ministre de la 
culture. Selon les resultats de Mediametrie, France Inter a perdu 
plus de 200 000 auditeurs en un an, pour la tranche horaire de 
« Jour de Fred », Temission presentee par Frederic Mitterrand. ■ 
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Inondation sur les marches 

Les grands indices mondiaux ont continue de grimper cette semaine, en depit d'inquietudes liees a la crise ukrainienne 



C'est comme une inondation. 
Les liquidites ont investi tous 
les compartiments du mar- 
che. he risque? C'est qu'un 
reflux massif se produise... » Ce ban- 
quier parisien a beau manier la 
metaphore, le phenomene qu'il 
decrit pourrait bien etre brutal. Gri- 
ses par des mois de largesses de la 
part des banques centrales, les 
investisseurs risquent de se 
reveiller avec la gueule de bois. 

A present qu'ils ont delaisse les 
marches des pays emergents, trop 
risques a leur gout, ils ont les yeux 
de Chimene pour l'Europe et les 
Etats-Unis. Consequence : les Bour- 



ses mondiales grimpent, grim- 
pent, mais jusqu'a quand ? 

Une chose est sure : la situation 
n'est plus tout a fait « normale ». 
Les marches suivent habituelle- 
ment la theorie des vases commu- 
nicants: lorsque les Bourses ont 
trop monte, ils s'interessent aux 
obligations. Lorsque les projets de 
fusions-acquisitions se font rares, 
ils se tournent vers les rachats d'ac- 

Rien de tel cette fois-ci. Depuis 
plusieurs semaines, c'est l'ensem- 
ble des « classes d'actifs », selon le 
jargon des financiers, qui beneficie 
de l'euphorie ambiante. Les Bour- 



Les bonus des patrons britanniques toujours decries 



Les bonus des mastodontes de la 
City continuent de faire des 
vagues. Le ministere des finan- 
ces britannique a oppose une fin 
de non-recevoir a la Royal Bank 
of Scotland (RBS), dont I'Etat 
detient 81% du capital. La ban- 
que, qui a accuse une perte mas- 
sive de pres de 9 milliards de 
livres (10,9 milliards d'euros) en 
2013, a indique, vendredi 25 avril, 
qu'elle souhaitait relever le pla- 



fond des bonus de ses ban- 
quiers. Mais UKFI, I'entite publi- 
que gerant les participations de 
I'Etat dans les banques, a decla- 
re qu'elle voterait contre toute 
resolution allant dans ce sens 
lors de I'assemblee generate du 
25juin. Chez Barclays, jeudi, ce 
sont pres d'un quart des action- 
naires qui avaient vote contre 
les remunerations versees au 
titredel'an dernier. 



ses mondiales tutoient leurs plus 
haut, le marche des fusions-acquisi- 
tions renait de ses cendres, les obli- 
gations souveraines comme celles 
des entreprises voient leur taux 
tomber toujours plus bas. 

Resultat : en depit de reguliers 
acces d'angoisse, les grands indices 
mondiaux continuent leur f uite en 
avant. 

La semaine ecoulee - ecourtee 
d'un jour en Europe en raison du 
lundi de Paques - donne une bon- 
ne idee de cette valse-hesitation 
des investisseurs : deux pas en 
avant, un en arriere, au gre des nou- 
velles sur l'economie mondiale et 
des decisions des multinationales. 

Mardi 22 avril, Wall Street com- 
me les grands indices europeens 
se sont ainsi enthousiasmes pour 
les grandes manoeuvres en cours 
dans la pharmacie. Un veritable 



Qu'on en juge : coup sur coup, le 
canadien Valeant, associe a un 
fonds americain, a lance une OPA 
(offre publique d'achat) a 45 mil- 
liards de dollars (32,5 milliards d'eu- 
ros) sur Allergan, le laboratoire qui 
fabrique le celebre Botox. Le Suisse 
Novartis et le britannique GSK ont 



lance une vaste operation d'echan- 
ge d'actifs. Enfin, la presse britanni- 
que a evoque un possible mariage 
entre Pfizer et AstraZeneca. 

Les jours suivants ont ete mar- 
ques par une plus grande pruden- 
ce, la menace de la crise ukrainien- 
ne et les craintes quant a un ralen- 
tissement de l'economie chinoise 
reprenant le dessus. Comme si les 
marches realisaient soudain qu'a 
trop jouer avec le feu ils pourraient 
biensebruler. 

L'engouement n'est 
pas sansrappeler 
lesexces delabulle 
Internet de 2000 

Du coup, le CAC40 s'est arrete a 
quelques encablures de son plus 
haut d'avant la crise. C'etait le 2 sep- 
tembre 2008, a un peu plus de 
4 539 points. Et au total, sur la semai- 
ne, le principal indice de la Bourse 
de Paris a progresse de 0,26 %, tan- 
dis que le Dax allemand perdait 
0,09 % et que le Footsie londonien 
gagnait 0,91 %. Outre- Atlantique, le 
Dow Jones a meme cede 0,29 % et le 



Nasdaq 0,49 % sur la semaine. 

L'inondation va-t-elle se pour- 
suivre longtemps? L'enthousias- 
me n'est en tout cas pas sans rappe- 
ler les exces de la bulle Internet de 
2000. Ou meme des episodes plus 
recents. «Nous nous retrouvons 
dans une situation proche de celle 
du printemps 2008 ou de la fin 
2010 », souligne l'economiste Marc 
Touati dans sa derniere note. 

«A I'epoque, certains economis- 
tes, qui n'avaient evidemment pas 
vu venir la crise, soulignaient que 
cette derniere etaitfinie. Mais, quel- 
ques mois plus tard, lafaillite de Leh- 
man Brothers en 2008 et I'embrase- 
mentde la crise grecque en 2011 met- 
taient lefeu aux marches », preci- 

D'autres se veulent moins alar- 
mistes, mais plus philosophes. «Le 
probleme d'une bulle, c'estqu'on ne 
la reconnait que lorsqu'elle eclatel 
On resteaujourd'hui encore canton- 
nes a des modeles de prevision 
rationnels des marches », deplore 
Jean-Louis Mourier, economiste 
chez Aurel BGC. Si rassechement 
guette les marches, ils ne s'en sont 
pas encore rendu compte.B 

Audrey Tonnelier 



MATIERES PREMIERES 

Le platine n'a pas de pot ! 



Pour une fois, la Chine n'y est 
pour rien dans les hoquets 
qui affectent le cours du pla- 
tine ! A New York et au comptant, 
l'once de ce metal - tres precieux 
car utilise dans les pots catalyti- 
ques qui depolluent les gaz 
d'echappement de nos voitures - a 
atteint, vendredi 25 avril, le prix de 
1422,75 dollars, soit 7,5% de plus 
que le point bas du 19 decem- 
bre20i3, mais 5% de moins que le 
point haut du 6 mars. 

Ce mouvement de yoyo est 
bizarre, car la greve qu'ont debu- 
tee le 23 janvier 70 000 mineurs 
de platine d'Afrique du Sud adhe- 
rents au syndicat Amcu (Associa- 
tion of mineworkers and construc- 
tion union) a serieusement pertur- 
be la production de trois compa- 
gnies Anglo American Platinum 
(Amplats), Impala Platinum 
(Implats) et Lonmin. Leur manque 
a gagner avoisinerait 1,4 milliard 
de dollars (1 milliard d'euros) et 
celui de leurs grevistes, 600 mil- 
lions. 

Ces grandes manoeuvres salaria- 
les sont rituelles mais, cette annee, 
elles battent tous les records de 
duree. Cela aurait du propulser au 
firmament les cours du platine 
puisque l'Afrique du Sud produit 
72 % du platine mondial. 

II n'en a rien ete, explique Ber- 
nard Dahdah, analyste metaux 
precieux chez Natixis a Londres, 
«parce que les compagnies avaient 
constitue des reserves qui leur per- 
mettentdecontinuerafournirleur 
clientele jusqu'al'ete.quoi qu'il arri- 
ve ». Et comme l'industrie automo- 
bile est encore convalescente, la 
demande ne surclasse pas encore 
cette offre en voie d'extinction. 

En fait, les oscillations des cours 
epousent les espoirs d'un accord 
salarial (facteur de baisse) jusqu'a 
present decus (facteur de hausse) 



et les soubresauts de la crise russo- 
ukrainienne puisque la Russie, 
deuxieme producteur, fournit 
20 % du platine mondial. 

A vrai dire, ce metal est l'enjeu 
d'une partie a trois joueurs. Le pre- 
mier est le syndicat Amcu qui ne 
veut pas demordre de sa demande 

La greve des mineurs 
sud-africains aurait 

du faire bondir 
les cours du metal 

de doublement des salaires men- 
suels de base (a 840 euros), tant la 
pauvrete est devenue insupporta- 
ble au pays de Nelson Mandela. 

Le second est la corporation 
miniere qui n'accepterait cette 
hausse que primes incluses. Elle 
fait valoir que les couts salariaux 
sont devenus insupportables et 
que leurs puits frisent le deficit. 
«Nous estimons qu'effectivement, 
en dessousdu cours dei4 500 rands 

Volatil 

COURS DU PLATINE EN DOLLARS L'ONCE A NEW YORK ET AU COMPTANT 



[1360 dollars, soit 984 euros] l'on- 
ce, les compagnies perdent de I'ar- 
gent», precise M. Dahdah. 

Mark Cutifani, patron d'Anglo 
American, a annonce le 23 avril 
qu'il projetait de vendre ses puits 
les moins rentables a Rustenburg 
et d'automatiser les autres dans 
les dix ans. Chantage a l'emploi ou 
strategie de reduction des couts ? 
Un peu les deux, surement. 

Le troisieme joueur, c'est le gou- 
vernement de Pretoria qui est bien 
embete. Le president Jacob Zuma a 
promis, le I3fevrier, d'eradiquer 
les inegalites, la pauvrete et le cho- 
mage. Donner raison aux compa- 
gnies serait percu comme un renie- 
ment a quelques jours des elec- 
tions generates du 7 mai. Exclu. 

Mais soutenir les revendica- 
tions des mineurs «porterait 
atteinte a la reputation du pays 
aupres des investisseurs Gran- 
gers'), souligne M. Dahdah. Non 
moins exclu. Pas facile de choisir 
entre la peste et le cholera... ■ 

Alain Fau jas 



1422,75 




SOURCE : BLOOMBERG 



TAUX & CHANGES 

Le deroutant enthousiasme pour les dettes 



« LES MARCHES 
NESE POSENT 
ABSOLUMENT 
PAS LA QUES- 
TION DE LA SOU- 
TENABILITE 
DELADETTE 

QU'ILS 
ACHETENT)) 

Unbanquier parisien 



Cette semaine, le Portugal a reussi 
la derniere etape de son retour sur 
les marches. Le 23 avril, il a 
emprunte 750 millions sur dix ans, a 
3,575 %. Cela faisait pres de trois ans que 
Lisbonne etait exclue des marches d'em- 
prunt de long terme. Ce succes lui per- 
mettra de sortir sans encombre du plan 
d'aide de ses partenaires europeens le 
17 mai. II est certain que le pays recolte 
enfin les fruits des douloureuses refor- 
mes entreprises depuis 2011. Mais 
3,575 % ! Pour rappel, la France, sur la 
periode 1998-2007, empruntait en 
moyenne a 4,15 % pour ses emissions a 
dix ans. Meme si nos finances publiques 
etaient rarement dans le vert, notre det- 
te publique tournait alors autour de 
60 %-65 % du produit interieurbrut 
(PIB). Deux fois moins que celle du Portu- 
gal aujourd'hui (130 %). Quelle mouche a 
done pique les investisseurs ? 

Probablement celle qui les a convain- 
cus d'acheter aussi 2,5 milliards d'euros 
d'obligations souveraines grecques a 
cinq ans, a 4,95 %, le 10 avril. Et cela, 
alors qu'Athenes ne cache pas son inten- 
tion de reclamer a ses partenaires euro- 
peens un nouvel allegement de sa dette 
publique, qui culmine a 175 % du PIB. 
«Les marches pensent a court terme, ils 
ne se posent absolument pas la question 
de la soutenabililite de la dette qu'ils 
achetent», confie un banquier parisien. 

Quand on y reflechit, cette phrase a 
quelque chose d'affolant. Ces marches 
qui, il y a dix-huit mois encore, n'etaient 
pas loin de penser que la zone euro allait 
exploser, ne se demandent meme plus si 
les Etats a qui ils pretent ont les reins soli- 
des ? Cela peut sembler fou. L'explica- 
tion est pourtant simple. Les investis- 



La Societe des lecteurs du « Monde » 

1,12 euro - Cours de I'action, VENDREDI 25 AVRIL 

Societe des lecteurs du Monde, 

80, boulevard Auguste-Blanqui, 

75707 Paris Cedex 13, Tel. : 01-57-28-25-01. 

Courriel : sdl@lemonde.fr 



seurs disposent aujourd'hui d'une telle 
masse de liquidites qu'ils ne pensent 
plus qu'a une chose : les placer la ou les 
rendements sont les meilleurs. Et puis, 
pourquoi s'inquieteraient-ils, puisque 
non seulement les efforts fournis par les 
pays peripheriques commencent a 
payer, mais en plus, Mario Draghi, le pre- 
sident de la Banque centrale europeenne 
(BCE), a fait comprendre en juillet 2012 
qu'il fera « toutce qu'ilfaudra » pour sau- 
ver la zone euro en cas de danger ? 

Element destabilisateur 

Dans le fond, on ne peut que se 
rejouir de ce deroutant enthousiasme 
des marches. Car en se precipitant sur 
les obligations grecques, portugaises, 
espagnoles et irlandaises, ils contri- 
buent a en faire baisser les taux et done 
aident les Etats a redresser leurs comp- 
tes. Mais cela pourrait aussi mettre la 
BCE dans l'embarras. Si, comme le recla- 
ment nombre d'economistes, elle se 
decidait a racheter des dettes publiques 
pour lutter contre le risque deflationnis- 
te, elle contribuerait a faire baisser enco- 
re plus les taux auxquels Grece, Italie et 
Portugal empruntent. «Les taux ne refle- 
teraient alors plus le risque reel, ce n'est 
jamais bon », analyse un banquier. 

Ce n'est pas tout. Que se passerait-il 
si les investisseurs changeaient leur 
fusil d'epaule ? Si, du jour au lende- 
main, ils decidaient de rapatrier leurs 
liquidites dans les pays emergents, 
qu'ils ont brutalement quittes a partir 
de mai 2013 ? Toute l'economie de la 
zone euro vacillerait. Meme si ce scena- 
rio est aujourd'hui peu probable, une 
chose est sure : les liquidites injectees 
par les banques centrales depuis 2008 
atteignent aujourd'hui de tels niveaux 
qu'elles constituent desormais un ele- 
ment potentiellement destabilisateur 
pour les marches. Un peu comme lors- 
qu'un seisme se produit au milieu de 
l'ocean, on ne sait jamais a l'avance quel- 
le cote sera ravagee par le tsunami... ■ 

Marie Charrel 
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Gerer une maison de famille ? Pas si simple 

Un peu de bonne volonte et une dose de formalisme sont necessaires en cas d'indivision 



L'histoire est classique. Au deces de 
leur pere, trois fils heritent de la mai- 
son de campagne f amiliale en indivi- 
sion. lis deviennent done coproprietaires 
dans des proportions fixees lors de Facte 
de succession. lis peuvent, par exemple, 
detenir chacun un tiers des droits, mais la 
cle de la repartition peut etre differente. 
Les premiers temps, tout se passe bien. 
Puis le benjamin tarde a regler sa part des 
charges, le cadet pref ererait vendre la mai- 
son pour financer sa residence principale 
et l'aine souhaite continuer a y passer ses 
week-ends avec ses enfants. «Plus les pro- 
prietaries sont nombreux dans une indivi- 
sion, plus la situation est difficile. II est sou- 
vent complique de s'entendre dans la 
duree», constate Nathalie Couzigou- 
Suhas, notaire a Paris. 

II faut done un peu de bonne volonte et 
un certain formalisme pour eviter les 
brouilles au sein de la famille. Ainsi, il est 
recommande d'ouvrir un compte bancai- 
re au nom de l'indivision, qui servira a 
regler les charges courantes comme l'elec- 
tricite, les petits travaux d'entretien, ou 
encore la taxe fonciere. 

Chaque membre de l'indivision devra 
alimenter ce compte en proportion de ses 
parts. «Nous recommandons de signer 
une convention d'indivision, qui fixe preci- 
sement les regies. On peut ainsi definir les 
droits et obligations de chacun et nommer 
I'un des proprietaries comme gerant. II 
aura la signature sur le compte indivis», 
precise M c Couzigou-Suhas. 

Signee devant notaire, cette conven- 
tion d'une duree maximale de cinq ans, 
renouvelable, est une sorte de reglement 
interieur, qui peut preciser les periodes 
d'occupation de la maison par chacun des 
proprietaires, les regies a respecter en cas 
de deterioration... «Lorsqu'une conven- 
tion est signee, les indivisaires s'arrangent 
pour la respecter. Le passage a I'ecrit est I'oc- 
casion de mettre les choses a plat dans la 



Des regies precises 

LE FONCTiONNEMENT DE L'INDIVISION 
Decision 

Actes d'administration (travaux), 
vente des meubles pour regler 
lesdettes de l'indivision, 
conclusion d'un bail d'habitation 

Vente ou hypotheque du bien, 
conclusion d'un bail commercial 



MONTANT DES DROITS DE SUCCESSION ET DE DONATION* 



Majorite des deux tiers 
des droits (et non des 
deux tiers des personnes 



Montant taxable apres abattement 


Taux 


Moins de 8 072 € 


5% 


Entre 8 072 € et 12 109 € 


10% 


Entre 12 109 € et 15 932 € 


15% 


Entre 15 932 € et 552 324 € 


20% 


Entre 552 324 € et 902 838 € 


30% 


Entre 902 838 € et 1 805 677 € 


40% 


Plus del 805 677 € 


45% 



SOURCE : « LE MONDE ARGENT ET PLACEMENTS » 

famille », constate Beatrice Weiss-Gout, 
avocate au barreau de Paris specialised en 
droit de la famille. Et ainsi de tenter d'evi- 
ter les conflits. 

Unanimite des voix 

Les decisions de gestion d'une indivi- 
sion, comme les depenses d'entretien, doi- 
vent etre prises a la majorite des deux 
tiers. Sauf pour les travaux d'urgence, 
comme des tuiles qui se sont envolees par 
exemple, car il s'agit de mesures en faveur 
de la conservation du bien. « Attention, il 
s'agit bien des deux tiers des droits de pro- 
priete etnon des deux tiers des personnes », 
precise Xavier Boutiron, chez Cheuvreux 



VILLES EN MUE 

Avec le futur ecoquartier Hoche-Sernam, 
Nimes amenage ses dernieres friches 




Le projet d'ecoquartier prevoit la realisation de 1 400 logements, de bureaux et de commerces, v 



Depuis la terrible crue de 
1988, Nimes s'est dotee d'un 
plan de prevention des ris- 
ques d'inondation (PPRI) restrei- 
gnant considerablement ses ambi- 
tions en termes d'amenagement. 
De nombreux secteurs sont deve- 
nus inconstructibles, et ceux qui le 
restent doivent suivre des prescrip- 
tions tres contraignantes (fonda- 
tions particulieres, planchers 
au-dessus d'un certain niveau...). 

La ville a entrepris d'importants 
travaux. «Nous avons mis en place 
d'impressionnantes canalisations 
souterraines a Youestde la ville, qui 
permettent aux eaux de s'ecouler 
sans inonder les quartiers, et nous 
nous appretonsaf aire la meme cho- 
se a Vest de Nimes, indique Jean- 
Paul Fournier, maire (UMP) et sena- 
teur. Outre la protection des habi- 
tants, ces travaux vont nous per- 
mettre d'etre en conformite avec 
notre PPRI et de reviser notre plan 
local d'urbanisme afin de poursui- 



vre notre effort de construction. » 
Pour satisfaire les besoins d'une 
population croissante, de 20 000 a 
30 000 logements devront etre 
construits d'ici a 2030 dans l'agglo- 
meration, qui compte 
240 000 habitants. 

Residence etudiante 

De fait, la ville s'active. Outre 
des equipements phares comme le 
futur Musee de la romanite, concu 
par Elisabeth et Christian de Port- 
zamparc, de grands projets se dessi- 
nent cote logement, dans le sud de 
la ville et dans Test, sur le secteur 
universitaire Hoche-Sernam. 

A deux pas du quartier histori- 
que de l'Ecusson, la premiere pha- 
se de ce futur ecoquartier est quasi 
terminee. Elle consistait a rehabili- 
ter l'ancien centre hospitalier Gas- 
ton-Doumergue pour y accueillir 
une extension de l'universite Uni- 
mes, une residence etudiante ainsi 
que 400 logements. 



Dans sa seconde phase, le projet 
prevoit la realisation de 1 000 loge- 
ments, de bureaux et de commer- 
ces. Malgre les transformations 
deja bien visibles, ce secteur peine 
a sortir de l'ombre. «Ily a encore 
trop d'immeubles anciens et en 
mauvais etat. Sa proximite avec le 
tres populaire quartier Richelieu 
rend les acquereurs frileux », indi- 
que Dorian Vilhet, le patron de 
l'Agence du Midi-L'Adresse. 

Mais un appartement en bon 
etat s'y negocie entre 1500 et 
1600 euros le metre carre, soit 40 % 
de moins que dans les quartiers pri- 
ses de Feuchere ou Carnot. Si le sec- 
teur tarde a decoller, e'est aussi par- 
ce que le marche immobilier reste 
deprime. Et ce malgre une chute de 
35 % des prix depuis 2008. ■ 

Colette Sabarly 

rM Sur Lemonde!fr 

Les prix du metre carre partout en France 
dans la rubrique Immobilier 



Notaires. Pas de difficultes lorsqu'il s'agit 
de petites factures, mais pour la construc- 
tion d'une nouvelle terrasse ou le change- 
ment de la chaudiere, e'est une autre his- 
toire. Surtout si un des membres de la 
famille n'a pas budgete ces depenses. 

Les choses se compliquent encore en cas 
de vente du bien, car il faut pour cela l'una- 
nimite des voix. Si l'un des proprietaires ne 
souhaite pas ceder la maison, il peut rache- 
ter les parts de ses freres, sceurs ou cousins 
souhaitant sortir de l'indivision. A condi- 
tion d'en avoir les moyens et de trouver un 
accord sur le prix. D'ou l'interet d'avoir pre- 
vu cette situation en amont, au sein d'une 
convention. «Ce texte peut, par exemple, 
preciser que la valeur du bien, retenue en 
cas de rachatdes partsparl'un des indivisai- 
res, sera la moyenne des evaluations reali- 
sees par trois agences immobilizes de la 
region », explique M e Couzigou-Suhas. 

La situation se corse davantage lorsque 
le proprietaire ne souhaitant pas vendre 
n'a pas les moyens de racheter les parts 
des autres. Si les deux tiers des voix sont 
reunis, les proprietaires concernes peu- 
vent demander au juge d'autoriser la ven- 
te du bien aux encheres. 

La procedure met souvent un an avant 
d'aboutir, auquel il faut ajouter encore un 
semestre pour realiser la cession. C'est 
d'ailleurs la crainte d'une vente «au 
rabais » qui incite les indivisaires opposes 
a la vente a finalement l'accepter. 

Enfin, si cette majorite des deux tiers 
n'est pas reunie, il reste une solution. L'arti- 
cle 815 du code civil note que « nul ne peut 
etre contraint a demeurer dans l'indivi- 
sion ». « Tout proprietaire, quelle que soit sa 
part, peut demander a sortir de l'indivision 
par I'intermediaire d'une procedure de lici- 
tation, quiaboutiraauneventejudiciairesi 
les autres indivisaires ne veulent pas lui 
racheter ses parts », dit M rac Weiss-Gout. 
Avec, a la cle, une famille dechiree. ■ 

Agnes Lambert 



CLIGNOTANT 




Epargne salariale Hausse 
des encours en 2013 

Les encours de l'epargne salariale ont augmen- 
ts de 10 % en 2013, selon l'Association francaise 
de la gestion financiere (AFG), pour atteindre 
104,4 milliards d'euros. Cette hausse s'expli- 
que par la bonne sante des marches boursiers 
en 2013. Les versements sur des dispositifs 
d'epargne salariale ont augmente de 3,5 % sur 
un an, a 11,7 milliards d'euros, tandis que le 
montant des rachats a atteint 15,2 milliards. 
Les souscriptions nettes sont done negatives, 
en raison du deblocage exceptionnel des fonds 
de participation, autorise par le gouverne- 
ment. L'AFG estime que 2,2 milliards d'euros 
ont ete recuperes par les epargnants en 2013. 



QUESTION A UN EXPERT 

par Olivier Rozenfeld, Fidroit 

Impot sur le revenu : 
comment rectifier une erreur ? 

L 'impot sur le revenu etant un impot declaratif, c'est le 
contribuable qui prend la responsabilite de la declara- 
tion transmise a l'administration. Depuis quelques annees, 
certains champs sont preremplis a partir des informations 
envoyees par votre employeur (pour les salaires) ou votre 
banque (pour les revenus generes par votre epargne). Mais 
vous devez verifier l'exactitude de ces informations. 

Si, apres avoir paye votre impot, vous constatez que son 
montant a ete calcule sur une base trop elevee ou bien que 
vous avez omis de declarer un avantage fiscal, comme la 
reduction d'impot pour enfant scolarise au lycee, vous pou- 
vez proceder a un recours aupres de votre service des 
impots. II suffit d'en faire une demande ecrite ou par Inter- 
net. Celle-ci doit etre accompagnee de l'avis d'imposition 
et d'une lettre precisant ce que vous contestez ou souhai- 
tez rectifier. L'administration a six mois pour statuer. 
Attention, cette demande doit etre presentee a l'adminis- 
tration avant le 31 decembre de la deuxieme annee qui suit 
l'annee de mise en recouvrement de l'impot. Ainsi, pour 
l'impot paye en 2014 (sur les revenus 2013), vous avez jus- 
qu'au 31 decembre 2016 pour en faire la demande. 

En cas d'erreur et si l'impot n'a pas encore ete paye, vous 
pouvez obtenir du Tresor un sursis a paiement. ■ 
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L'ECLAIRAGE | chronique 



par Pierre Briancon 

Hauts salaires : le def i aux Etats 



LESYSTEME 
DE STOCK- 
OPTIONS 
REPOSE SUR 
LE PRINCIPE 

((PILEJE 
GAGNE, FACE 
TU PERDS» 



La revolte a echoue de justesse, au bord de 
la revolution. Mercredi 23 avril, un tiers 
des actionnaires votant lors de l'assem- 

i blee generate annuelle de Barclays, la grande 

; banque britannique, ont refuse d'approuver le 

: rapport sur les remunerations qui leur etait 

i presente, en signe de protestation contre la 

: hausse des « bonus » (remunerations varia- 

i bles) proposee, alors que la rentabilite de la 

i banque est en baisse. 

i La veille, a Atlanta (Georgie), Coca-Cola fai- 

i sait face a une fronde inhabituelle de ses 

: actionnaires protestant contre un plan visant 

: a transferer un paquet d'actions de pres de 

i 17 milliards de dollars (12,3 milliards d'euros) 

i aux 6 400 principaux dirigeants du groupe - 

: soit une moyenne de 2,6 millions de dollars 

j parpersonne. 

i Dans ces deux cas, la fronde actionnariale 

i fut virulente mais sans lendemain - et les 

I assemblies generales ont fini par voter ce 

: qu'on leur demandait. Les dirigeants de RBS, la 

: banque britannique, ont eu moins de chance 

j cette semaine. Leur actionnaire principal - le 

i gouvernement de Sa Majeste, qui detient 80 % 

i de la banque apres son sauvetage par le biais 

: de fonds publics en 2008 - s'est oppose a une 
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C'EST TOUT NET! | chronique 

par Olivier Zilbertin 

Surprises 



Ceci est un ceuf de paques : 
1.2 + (sqrt (1- (sqrt (x A 2 
+y A 2)) A 2) + i-x A 2-y A 2)*(sin 
(10 * (x*3 +y/5+7))+i/4) from -1.6 
to 1.6. A ne surtout pas confondre 
avec cela : sqrt (cos (x))*cos (30OX) 
+ sqrt (abs (x))-o.7) *(4-x*x) A o.oi, 
sqrt (6-x A 2), -sqrt (6-x A 2) from -4.5 
to 4.5, qui est manifestement la 
modelisation 3D d'un cceur. Vous 
en doutez ? Eh bien ne vous genez 
surtout pas : tapez les deux formu- 
les sur Google, l'une apres l'autre, 
et vous verrez. Alors ? Bien sur 
que nous avions raison. Le pre- 
mier est un ceuf, et le second un 
cceur. On ne va pas faire le malin : 
le true ne vient pas de nous. On l'a 
trouve sur « Le geek e'est chic » 
(http://goo.gl/xF40NB). 

II y a mieux. Les informaticiens 
sont en effet du genre plutot 
taquin. Quand ils ont fini d'ecrire 
les lignes de codes d'un logiciel, 
qu'ils ont verifie que tout fonc- 
tionne correctement, il leur arrive 
parfois de deposer des petites sur- 
prises bien cachees au cceur de 
leur programme, comme on 
camoufle sous les feuilles a 
Paques les oeufs en chocolat. 

D'ailleurs, ces petites surprises 
ont un nom : « Easter Egg » (oeuf 
de Paques). On en a deja parle ici, 
mais on ne s'en lasse pas. Elles 
sont inoffensives et ne sont pas 
censees etre revelees a tout le 
monde. Mais tout finit par se 
savoir. Et, du coup, il y en a tou- 



jours de nouvelles en circulation. 

Aucune maison n'est a l'abri 
des faceties de ses developpeurs. 
Meme les plus serieuses. Sous le 
traitement de texte Word, dernie- 
re version, ecrivez « = rand (200) » 
et appuyez sur la touche « enter » : 
une vingtaine de pages de presen- 
tation du logiciel s'affichent ins- 
tantanement. C'est parfaitement 
inutile. Autrefois, une autre fonc- 
tion cachee transformait au 
moins Word en flipper ! Sur Goo- 
gle Earth, la mappemonde virtuel- 
le, appuyer simultanement sur 
les touches « Ctrl », « Alt » et « A » 
transforme l'application en simu- 
lateur de vol. Sur Picasa, « Ctrl », 
« Shift », « Y » font apparaitre un 
ours en peluche... 

Programmeurs espiegles 

II faut croire que c'est Google 
qui recrute les programmeurs les 
plus espiegles. Les oeufs s'y ramas- 
sent par treize a la douzaine. Pour 
rappel, si vous tapez « Do a barrel 
roll » dans la barre de recherche, 
l'ecran effectue une rotation com- 
plete sur lui-meme. « Tilt » et 
l'ecran penche legerement. « Zerg 
Ruch » et des « O » gloutons s'atta- 
quent a l'ecran. Rappelons enfin 
que la loi de la gravite est dure 
mais que c'est la loi. Tapez « Goo- 
gle gravity » et cliquez sur « j'ai de 
la chance » pour voir. ■ 

zilbertin@lemonde.fr 



proposition visant a porter les bonus a deux 
fois les salaires fixes, limite exceptionnelle 
autorisee par une recente loi europeenne. Les 
banquiers de RBS seront soumis au regime de 
droit commun, et leurs bonus limites a 100 % 
de leurs salaires. 

Dans la serie « c'est dur pour tout le monde », 
voici done banquiers et patrons confronted a 
l'opprobre. Des opinions publiques assom- 
mees par sept ans de crise constatent, eber- 
luees, que les bonnes habitudes sont de retour. 
Et l'indignation populaire devient revolte d'ac- 
tionnaires quand les bonus redemarrent avant 
meme que les profits reviennent. Dans ce cas, 
ceux qui protestent ne sont pas precisement 
les contempteurs du capitalisme. L'assureur 
Standard Life a mene la bronca chez Barclays, et 
Warren Buff ett lui-meme, fidele soutien des 
dirigeants de Coca-Cola, s'est refugie dans une 
abstention cauteleuse mais eloquente. 

Alors que le debat sur les inegalites bat son 
plein, que les salaires reels continuent de sta- 
gner, que l'austerite demeure a l'ordre du jour, 
la question de la remuneration des dirigeants 
d'entreprise a fini par devenir un probleme 
politique et social autant qu'economique. Elle 
lance aux gouvernements un defi redoutable. 



Le systeme n'est plus regule par le simple 
contrepoids d'actionnaires vigilants (quand ils 
le sont...). Mais la gamme des outils d'interven- 
tion disponibles pour des Etats agissant dans 
le cadre de frontieres nationales est limitee. 

Les deux justifications traditionnelles pour 
l'envol des remunerations dans le secteur prive 
n'ont jamais ete tres solides, mais elles ont enco- 
re perdu de leur force ces dernieres annees. La 
premiere est qu'elles sont imposees par le jeu 
de l'economie de marche ; il faut retenir les 
competences, notamment dans la banque, 
entend-on. Un conseil d'administration aura 
du mal a recruter un directeur general en lui 
proposant un « paquet » salaire-bonus-stock- 
options inferieur a celui de son concurrent, sur- 
tout sur un marche du travail aussi mondialise 
que celui des cadres de haut niveau. 

« Performance » 

Admirons cette logique d'une mondialisa- 
tion qui pousserait les salaires a la baisse pour 
les ouvriers et a la hausse pour les patrons 
(peut-etre faudrait-il commencer a envisager 
le patron polonais ?). Mais meme en acceptant 
le constat d'evidence que la concurrence est 
un fait, tout est affaire de retenue et de decen- 
ce. Et on manque encore d'un exemple 
convaincant de dirigeant d'entreprise ou de 
banque ayant demissionne parce qu'il aurait 
juge son « paquet » grossierement insuffisant. 

Une autre justification traditionnelle de 
l'envol des remunerations est qu'elles recom- 
pensent les resultats, la « performance ». C'est 
la plus contestable. La part grandissante prise 
par les attributions d'actions, ou par les 
options d'achat d'actions, repose sur l'idee 



qu'un PDG qui aurait preside a une hausse du 
cours a bien le droit d'en recolter sa part. Mais 
il n'y a qu'un lien tenu entre Taction d'un hom- 
me et le cours d'un titre, qui depend davanta- 
ge du contexte macroeconomique et des fluc- 
tuations generales du marche. En outre, le sys- 
teme de stock-options repose sur le vieux prin- 
cipe « pile je gagne, face tu perds », soit un par- 
tage des gains et une indifference aux pertes. 

Quelles que soient les rationalisations, le 
principe dominant a longtemps ete que des 
remunerations dans le secteur prive, meme 
aberrantes, ne font de mal a personne si ce 
n'est aux actionnaires, qui conservent tou- 
jours la f aculte de sanctionner les dirigeants 
trop gourmands. Que viendrait faire l'Etat 
dans cette affaire ? Mais c'est faire peu de cas 
de l'impact politique et social d'exces vecus 
comme des injustices. 

On entend bien la vieille clameur venue des 
conseils d'administration : prenons garde au 
« populisme » ! Mais il arrive un moment oil la 
perception que la crise n'est pas pour tout le 
monde, que ce sont toujours les memes qui 
s'en sortent en se payant sur la bete, handicape 
des gouvernements soucieux de repartir les 
sacrifices de la recession et du chomage. Si la 
persuasion politique, l'indignation populaire 
ou editoriale ne suffisent pas, on voit mal com- 
ment les gouvernements pourront eviter de 
ramener un peu de decence avec les moyens 
qu'ils savent manier, mais qui risquent de faire 
des degats collateraux : la contrainte et Timpot. 
Est-ce si dur a comprendre ? ■ 

Pierre Briangon est editeur Europe 
de Reuters Breakingviews 
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II est partout. De Valparaiso a Reykjavik. De Tirana a Tel-Aviv. En passant par Rio de Janeiro, Melbourne, 
Vladivostock, Shanghai, Montreal, Edimbourg, Istanbul, Le Caire, Athenes ou Stockholm... 

Jules Verne proposait d'effectuer le tour du monde en 80 jours, desormais, n'importe quel lecteur peut 
entreprendre le meme voyage, de son canape, en 80 polars. Vous allez a Barcelone ? Les aventures de Pepe 
Carvalho ecrites par Manuel Vazquez Montalban sont pour vous. Santiago ? Heredia, le prive de Ramon 
Diaz-Eterovic, sera un pilote parfait ? Washington ? Les livres de George Pelecanos vous conduiront dans des 
quartiers bien eloignes de la Maison Blanche. Pekin ? Partez sur les traces de I'inspecteur Chen, le heros de Qiu 
Xiaolang... 

Avec les confidences exclusives de James Ellroy sur son nouveau « Quatuor de Los Angeles »... 
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